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APPROCHE COHERENTE DE L’AIDE AU RETOUR ET À LA RÉINSERTION   

 

 

1. POINTS CLÉS 
  

 La stratégie de l’Union Européenne (UE) en matière de 
retour volontaire et de réinsertion identifie les 
principaux défis impactant la cohérence de la mise en 
œuvre de la politique de retour et de réinsertion, 
notamment l’insuffisance de la coordination entre les 
parties prenantes et l’absence de cadre cohérent. Cette 
note de synthèse vise à identifier les approches utilisées 
pour assurer la cohérence entre les différents acteurs 
du retour et de la réinsertion au niveau national et au 
niveau de l’UE. 

 

 Plus de la moitié des pays membres et observateurs du 
Réseau européen des migrations (REM) ayant contribué 
ont indiqué adopter une approche cohérente de l’aide 
au retour et à la réinsertion. La cohérence est comprise 
et mise en œuvre de différentes manières et peut 
consister en une coopération institutionnelle, une 
coordination et une distribution des compétences entre 
les acteurs nationaux du retour et de la réinsertion, ce 
qui est prescrit par la législation ; des stratégies 
nationales sur le retour ; des procédures opérationnelles 
standard (POS) ; des projets et/ou éléments pratiques 
de mise en œuvre (par exemple, des lignes directrices).  

 

 

 La plupart des pays membres et observateurs du REM 
ont déclaré ne pas disposer de lignes directrices 
nationales, de politiques ou de documents de référence  
pour garantir la cohérence avec l’Agence européenne de 
garde-frontières et de garde-côtes (Frontex) et le 
programme de réinsertion de l’UE (EU Reintegration 
Programme - EURP), ou le cadre de l’UE sur le conseil 
en matière de retour et le plan de travail de Frontex sur 
le conseil en matière de retour et de réinsertion. 

 Environ la moitié des pays membres et 
observateurs du REM ont des mécanismes ou 
plateformes spécifiques pour assurer et/ou 
surveiller la collaboration entre les différentes 
parties prenantes. Plusieurs pays ont établi des 
groupes de travail ou des réunions régulières entre 
les principales parties prenantes. 

 

 La plupart des pays ont signalé des difficultés à 
assurer une approche cohérente au niveau national 
du retour et de la réinsertion. Les principales 
difficultés incluent la communication et la 
coordination, le manque de personnel (formé), le 
manque d’harmonisation au niveau de l’UE, le 
manque de données suffisantes sur le suivi, et des 
problèmes de financement. 

 La majorité des pays membres et observateurs du 
REM n’ont ni normes ni indicateurs spécifiques de 
suivi pour évaluer la promotion du retour volontaire 
et de la réinsertion et/ou la cohérence. Seuls 
quelques-uns ont fait part d’activités d’évaluation 
et de suivi, centré en premier lieu sur les systèmes 
internes et les résultats de la réinsertion. 

 Certains pays membres et observateurs du REM ont 
noté qu’un manque de cohérence au niveau 
national peut créer des doublons inutiles, des 
goulets d’étranglement et un travail inefficace. Un 
manque de partage d’informations peut conduire à 
une duplication d’activités, une planification inutile 
et une utilisation inefficace des ressources. 

 La plupart des pays membres et observateurs du 
REM ont indiqué que leur politique de retour et de 
réinsertion s’aligne sur d’autres politiques 
nationales, principalement les politiques de sécurité 
intérieure et d’aide au développement. 

2. INTRODUCTION 
Le développement et la mise en œuvre d’une 

approche cohérente du retour et de la réinsertion sont 
essentiels à une politique efficace et durable de retour et 

de réinsertion. La cohérence est significative au vu de la 
diversification du paysage du retour et de la réinsertion, 
en particulier en raison du rôle croissant de Frontex. Avec 
de nouvelles parties prenantes et un accent mis sur les 
liens entre la réinsertion et la coopération en matière de 
développement, le retour et la réinsertion deviennent 

également plus complexes. Ce changement intervient 
dans un contexte d’efforts et d’investissements croissants 
au niveau de l’Europe et des États membres de l’UE. 
La Stratégie de l’UE sur le retour volontaire et la 
réinsertion (« la Stratégie ») a été publiée en 2021 et 
affirme l’idée qu’un soutien européen cohérent au retour 
et à la réinsertion est un élément essentiel d’un système 
commun de retour pour l’UE, pour améliorer l’efficacité 
globale de la politique migratoire de l’UE1. Les principaux 
défis identifiés par la stratégie incluent plusieurs aspects 
qui affectent la mise en œuvre cohérente de la politique 
de retour et de réinsertion : des approches fragmentées ; 
l’absence d’un cadre de suivi structuré ; l’absence d’un 
cadre cohérent pour le conseil au retour et d’un 
mécanisme pour orienter les personnes rapatriées vers 
des programmes de retour et 

 
de réinsertion ; une coordination insuffisante des 
parties prenantes ; un manque de durabilité, y compris 
en raison d’une non-appropriation et d’un manque de 
capacités chez les pays d’origine ; et un financement 
insuffisant. 
La Stratégie considère la participation des autorités 
nationales et locales dans les pays d’accueil et les pays 
de retour, des communautés locales d’accueil, et de la 
société civile comme cruciale pour la conception des 
programmes de réinsertion. Cette coopération s’est 
révélée utile pour promouvoir la confiance auprès des 
ressortissants de pays tiers2, offrir aux personnes 
rapatriées de vraies chance dans le pays de retour, et 
renforcer l’efficacité des programmes de retour et de 
réinsertion. 
Les autorités nationales, de concert avec les parties 
prenantes, mettent en œuvre diverses mesures pour 
faciliter les programmes de retour et de réinsertion et 
améliorer l’efficacité des retours. Certains pays 
membres et observateurs du REM identifient des défis 
et des opportunités grâce à des évaluations et des 
études. Par exemple, des programmes personnalisés 
de retour et de réinsertion qui prennent en compte non 
seulement la situation et les motifs de la personne, 
mais aussi les circonstances actuelles dans leur pays 
d’origine ont un impact significatif sur la réussite et 
l’efficacité des retours3. 

 

1 Commission européenne, « Nouvelle stratégie de l’UE sur le retour volontaire et la réinsertion », 2021, https://home-affairs.ec.europa.eu/news/new-eu-strategy-voluntary-return-and-
re- integration-2021-04-22_en, dernière consultation le 21 septembre 2023. 

2 Organisation internationale pour les migrations (OIM), « L’efficacité du retour dans les États membres de l’UE : défis et bonnes pratiques liées aux règles et normes européennes », 2017, 
https://home-affairs.ec.europa.eu/whats-new/publications/effectiveness-return-eu-member-states-challenges-and-good-practices-linked-eu-rules-and-standards-eu_en, dernière 
consultation le 21 septembre 2023. 

3 REM, « Incitations et motifs pour le départ volontaire », Note de synthèse, 2022, https://home-affairs.ec.europa.eu/document/download/89b5b1e7-2e7b-4c5c-a05e-
9f0824fc9d2e_en?filename=EMN_Voluntary-depart_INFORM_final_080722.pdf, dernière consultation le 21 septembre 2023 / lien en français : 
https://www.immigration.interieur.gouv.fr/content/download/132585/1052180/file/REM-Inform-Depart-volontaire.pdf . 

https://home-affairs.ec.europa.eu/news/new-eu-strategy-voluntary-return-and-reintegration-2021-04-22_en
https://home-affairs.ec.europa.eu/news/new-eu-strategy-voluntary-return-and-reintegration-2021-04-22_en
https://home-affairs.ec.europa.eu/news/new-eu-strategy-voluntary-return-and-reintegration-2021-04-22_en
https://home-affairs.ec.europa.eu/whats-new/publications/effectiveness-return-eu-member-states-challenges-and-good-practices-linked-eu-rules-and-standards-eu_en
https://home-affairs.ec.europa.eu/document/download/89b5b1e7-2e7b-4c5c-a05e-9f0824fc9d2e_en?filename=EMN_Voluntary-depart_INFORM_final_080722.pdf
https://home-affairs.ec.europa.eu/document/download/89b5b1e7-2e7b-4c5c-a05e-9f0824fc9d2e_en?filename=EMN_Voluntary-depart_INFORM_final_080722.pdf
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Le programme EURP financé par Frontex4 (anciennement 
« Services conjoints de réinsertion ») a été lancé le 
1er avril 2022 et offre aux rapatriés une aide individuelle 
à la réinsertion dans leur pays d’origine. L’EURP offre aux 
États membres de l’UE la possibilité d’accroître la 
disponibilité et l’utilisation de l’aide au retour et à la 
réinsertion et d’intensifier les retours. Une cohérence 
entre les conseils en matière de retour et les structures 
de retour et de réinsertion au niveau de l’État membre 
est nécessaire pour tirer pleinement parti de l’EURP et 
d’autres services de Frontex  

(c’est-à-dire le plan de travail Frontex sur le conseil 
en matière de retour et de réinsertion ; la 
plateforme Demande de retour de Frontex [Frontex 
Application for Return - FAR]). 
 
Cette note de synthèse a été préparée sur la base 
des contributions de 27 pays membres et 
observateurs du REM5 et concerne la situation 
jusqu’au 31 octobre 2023. Elle complète les 
recherches précédentes du REM sur divers aspects 
du retour (volontaire), y compris la note de 
synthèse du REM de 2022 sur les incitations et les 
motifs pour un départ volontaire6. 

 

 

3. CONTEXTE ET OBJECTIFS 

Cette note de synthèse présente un aperçu des 
structures de gouvernance dans leur ensemble et des 
liens dans les processus de retour et de réinsertion 
existants au sein des pays membres et observateurs du 
REM afin d’identifier de possibles connexions et/ou 
similitudes. Ses principaux objectifs sont : 

 
 Fournir une synthèse des mécanismes en place pour 

mettre en œuvre et établir des programmes 
nationaux de retour et de réinsertion cohérents 
dans les pays membres et observateurs du REM ; 

 Fournir une synthèse de l’ensemble des chaînes de 
processus migratoires des pays membres et 
observateurs du REM, y compris les interfaces et 
les parties prenantes impliquées, depuis le 
développement des programmes de retour et de  

 

réinsertion jusqu’à la diffusion d’informations et à la 
mise en œuvre des programmes. 
 
La note de synthèse s’attarde avant tout sur la 
cohérence, qu’elle définit comme : une relation 
claire entre les parties prenantes et entre les étapes 
des projets/activités de retour et de réinsertion au 
niveau national, dans le contexte d’un cadre 
stratégique national global pour des politiques de 
retour efficaces. Les éléments de ce cadre incluent 
un financement, un mécanisme pour orienter les 
personnes retournées vers des programmes de 
retour et de réinsertion et une coordination 
structurée entre les parties prenantes au niveau 
national. 

4. UNE APPROCHE COHÉRENTE DU RETOUR ET DE LA 

RÉINSERTION 
La majorité des pays membres et observateurs 

du REM7 ont adopté une approche cohérente de l'aide 
au retour et à la réinsertion. Cette approche cohérente 
consiste en général en une coopération institutionnelle, 
une coordination et une répartition des compétences 
entre les acteurs nationaux du retour et de la 
réinsertion, prescrites par la loi8 ; des stratégies 
nationales pour le retour9 ; des procédures 
opérationnelles standard (POS)10 ; des projets11 ; et/ou 
des pratiques12 (ex. lignes directrices, conventions). 
L'annexe 1 donne un aperçu des principaux acteurs 
impliqués au niveau national dans la conception, le 
développement, le financement des services de soutien 
et les modalités d'application/traitement des 
programmes de retour et de réinsertion. 
Dans certains pays membres et observateurs du REM13, 
la législation nationale prévoit une approche 
cohérente du retour. Celle-ci prescrit principalement la 
coopération et la répartition des compétences entre 
différents acteurs. En Espagne, les compétences en 
matière de retours forcé et volontaire énoncées dans le 
décret royal 139/2020 sont coordonnées par 
l'Administration centrale de l'État. En France, les rôles 
des parties prenantes sont définis dans des instructions  

ministérielles avec un schéma de pilotage conjoint 
entre l’Office français de l’immigration et de 
l’intégration (OFII) et le ministère de l’Intérieur14. 
Aux Pays-Bas, le texte des lignes directrices de 
mise en œuvre de la loi sur les étrangers décrit 
comment les organisations impliquées dans les 
processus de retour et de réinsertion collaborent 
et leurs rôles, y compris les lignes directrices sur 
la coopération entre le service de rapatriement et 
de départ, l’OIM et plusieurs organisations non 
gouvernementales (ONG).  En Ukraine, la loi sur le 
statut juridique des étrangers et des apatrides et 
la procédure correspondante précisent que la 
procédure de retour volontaire des étrangers et 
des apatrides est menée par les départements 
territoriaux du service de migration de l’État en 
coopération avec des organisations internationales 
et/ou des ONG. Le processus de mise en place 
d’une approche cohérente du retour et de la 
réinsertion est en cours en Serbie, suite à 
l’adoption récente du cadre juridique déterminant 
l’autorité responsable. 

 
 

4 Frontex, « Aide à la réinsertion », https://www.frontex.europa.eu/return-and-reintegration/reintegration-assistance/, dernière consultation le 3 juillet 2024. 

5 AT, BE, BG, CY, CZ, DE, EE, EL, ES, FI, FR, HR, HU, IE, IT, LT, LU, LV, MT, NL, PL, PT, SE, SI, SK et UA, RS. 
6 REM, ‘Incitations et motifs pour un départ volontaire’, Note de synthèse, 2022, https://home-affairs.ec.europa.eu/document/download/89b5b1e7-2e7b-4c5c-

a05e-9f0824fc9d2e_en?filename=EMN_Voluntary-depart_INFORM_final_080722.pdf, dernière consultation le 4 mars 2024 / lien en français : 
https://www.immigration.interieur.gouv.fr/content/download/132585/1052180/file/REM-Inform-Depart-volontaire.pdf  

7 AT, BG, CY, CZ, DE, EE, EL, ES, FI, FR, IE, IT, LT, LV, MT, NL, PL, PT, SE, SK et UA, RS. 

8 ES, FR, IT, NL, PL et UA, RS. 

9 AT, EE, IT, LT, PL, SE. 

10 AT, CY, DE, LV, MT, PT et UA, RS. 

11 IE, IT. 

12 CZ, FI, IE, IT, SE. 

13 ES, FR, IT, NL, PL et UA, RS. 

14 Instruction du ministre de l’Intérieur de 2021, et instruction du ministère de l’Intérieur et de l’OFII de mai 2022. 

http://www.frontex.europa.eu/return-and-reintegration/reintegration-assistance/
https://home-affairs.ec.europa.eu/document/download/89b5b1e7-2e7b-4c5c-a05e-9f0824fc9d2e_en?filename=EMN_Voluntary-depart_INFORM_final_080722.pdf
https://home-affairs.ec.europa.eu/document/download/89b5b1e7-2e7b-4c5c-a05e-9f0824fc9d2e_en?filename=EMN_Voluntary-depart_INFORM_final_080722.pdf
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contient des actions visant à soutenir une approche cohérente 
du retour et de la réinsertion (par exemple, le conseil en 
matière de retour, les orientations vers le programme AVRR ou 
l’EURP). La Suède dispose de stratégies de retour au niveau 
ministériel pour garantir la cohérence entre les ministères et 
les agences, tandis qu’un groupe de secrétaires d’État et un 
groupe de travail interdépartemental ont été créés pour 
poursuivre la coordination. 

 
 

 
 
 
Huit pays membres et observateurs du REM15 ont 
déclaré s’être accordés sur des POS. En Allemagne, 
l’Office fédéral pour les migrations et les réfugiés 
(Bundesamt für Migration und Flüchtlinge, BAMF) 
prend en charge le développement et la gestion de 
programmes fédéraux et fait aussi office de 
partenaire auprès des États fédéraux, des 
municipalités et des ONG pour garantir une approche 
cohérente du retour et de la réinsertion. Cette 
coopération a abouti à plusieurs documents et 
procédures qui définissent l’approche nationale pour 
promouvoir le retour volontaire et la réinsertion. 
 
En janvier 2022, Chypre, en coopération avec la 
Commission européenne et Frontex, a rédigé des POS 
pour les retours, qui décrivent les grands principes 
du conseil en matière de retour, ainsi que des projets 
d’aide au retour volontaire et à la réinsertion (AVRR). 
La Lettonie a conclu des POS entre le Bureau de la 
citoyenneté et des affaires migratoires et les gardes-
frontières d’État. À Malte, le champ d’action de l’unité 
des retours au sein de la direction des migrations est 
défini dans des POS, qui expliquent comment la 
coordination et la coopération avec plusieurs parties 
prenantes sont assurées afin que le retour et la 
réinsertion puissent être mis en œuvre efficacement. 
En Slovaquie, l’aide au retour volontaire est définie 
dans la loi sur le séjour des étrangers no 404/2011 
comme « étant réalisée par l’OIM ou une autre 
organisation non gouvernementale sur la base d’un 
accord avec le gouvernement de la République 
slovaque ». L’Ukraine a conclu un POS intersectoriel 
et un protocole de coopération avec l’OIM. La Serbie 
prépare un POS pour toutes les parties prenantes afin 
de renforcer le système, d’améliorer la capacité des 
autorités compétentes et de permettre une transition 
fluide depuis l’OIM (la seule institution s’occupant de 
l’AVRR). L’Agence de l’intégration, des migrations et 
de l’asile (AIMA) du Portugal finalise un manuel de 
procédures et de bonnes pratiques qui harmonise les 
comportements et clarifie les compétences, qui 
seront réparties entre les différentes parties 
prenantes dans le processus de retour (la police et 
l’AIMA). 
 
Dans six pays membres et observateurs du REM16, 
des stratégies nationales tracent une approche 
cohérente du retour et de la réinsertion. En Estonie, 
la stratégie de sécurité intérieure 2020-2030 vise à 
accélérer le processus de retour et à le rendre plus 
efficace. Le programme pour la période 2024-2027 

 
 
 
 
 
 

 
 

Coopération pratique 

 
La République tchèque n’a pas de document particulier 

définissant une approche cohérente entre les autorités de 
l’État, le retour et la réinsertion, mais les activités sont 
menées en coopération directe ou sous la supervision du 
ministère de l’Intérieur, garantissant une cohérence de haut 
niveau à l’échelle nationale. En Italie, un nouveau projet AVRR 
est prévu dans le cadre du fond Asile et intégration des 
migrants (FAMI) sur la période 2021-2027, visant à une 
cohérence entre les parties prenantes impliquées. En Suède, 
des réunions sont organisées avec les autorités responsables 
pour assurer la coopération, des activités communes et des 
groupes de travail communs. En Irlande, la division du retour 
du ministère de la Justice chargée de la prestation des services 
d’immigration collabore avec d’autres unités concernées dans 
la prestation des services de l’immigration, notamment l’Office 
de protection internationale. Dans la continuité de l’emphase 
qui est mise sur le retour volontaire et afin de permettre au 
département de la Justice de promouvoir et de développer un 
programme interne, une nouvelle unité pour les retours 
volontaires spécifiquement dédiée a été mise en place, 
composée de personnes expérimentées dans des domaines 
spécialisés. Une coopération interinstitutionnelle est 
encouragée. L’unité collabore avec l’OIM pour traiter des 
dossiers d’AVRR.  
 
Les réunions récurrentes du groupe de travail de la Finlande 

sur la coopération relative à Frontex sont dirigées par le 
ministère de l’Intérieur, avec les autorités concernées. Il 
existe également des réunions de programme politique 
gouvernemental dirigées par les ministères sur la mise en 
œuvre de la politique de retour, qui soutiennent la coopération 
entre les autorités nationales compétentes.

 
 
 

 
 

15AT, CY, DE, LV, MT, PT et UA, RS. 

16AT, EE, IT, LT, PL, SE. 

 

 

 

Encadré 2 : Stratégie nationale pour un retour cohérent 
en Lituanie 

En Lituanie, la stratégie nationale de gestion intégrée des 
frontières 2020-2024 indique que « le retour volontaire doit être 
facilité par un ensemble de mesures de réinsertion coordonnées 
et appropriées afin de garantir que le retour dans le pays 
d’origine ne porte pas atteinte à la dignité de l’individu, avec un 
accent particulier sur le retour et le départ volontaires ». Elle 

souligne que la promotion du départ volontaire nécessite la 
coopération avec les ONG et les organisations internationales 
organisant et mettant en œuvre des projets d’aide au retour 
volontaire et à la réinsertion dans les pays d’origine. 

Encadré 1 : Législation polonaise sur le retour 
cohérent  

En Pologne, la loi nationale sur la migration prescrit 
une gestion cohérente et efficace de l’aide au retour 
volontaire et à la réinsertion. Les gardes-frontières 
collaborent avec l’OIM et Frontex pour fournir une aide 
au retour volontaire et à la réinsertion. L’organisme 
central des gardes-frontière veille à la cohérence des 
activités, basées sur des lignes directrices, des 
procédures internes, des algorithmes de conduite, et 
des pratiques adoptées. 
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5. POLITIQUES VISANT À ENCOURAGER LA COHÉRENCE 

DES RETOURS VOLONTAIRES ET DE LA RÉINSERTION 

17 BE, ES, FI, FR, HU, LT, LU, LV, MT, NL, SE, SK et UA, RS. 

18 AT, CY, CZ, DE, PL, SI. 

19 EE, LT, MT, NL, PT. 
20 Le Programme de Réinsertion de l’UE est géré par l’Outil d’Assistance à la Réinsertion (RIAT), une plateforme numérique développée par la Commission européenne pour 

rationaliser et standardiser l’échange d’informations, au bénéfice des ressortissants de pays tiers, des partenaires dans la réinsertion et des États membres. Pour plus 
d’informations : return-and-reintegration/reintegration-assistance/ dernière consultation le 3 juillet 2024. 

21 CY, CZ, EL, FI, HR, HU, LT, LU, NL, PL, PT, SE, SI, SK. 

22 AT, BE, BG, DE, EE, ES, FR, IE, MT. 

23 Une évaluation de la réinsertion dans 14 pays avec des entretiens avec 373 bénéficiaires sur un total de 1 357 bénéficiaires sur la période 2014-2017. 

Instructions nationales sur la cohérence 
avec d’autres programmes EURP de 
services de réinsertion conjoints  
 
Quinze pays membres et observateurs du REM17 n’ont 

ni ligne directrice nationale ni document de politique ou 
de référence visant à garantir la cohérence des 
programmes de retour volontaire et de réinsertion avec 
le programme de services de réinsertion commun de 
l’EURP ou le cadre de l’UE sur le conseil en matière de 
retour et le plan de travail Frontex sur le conseil au retour 
et à la réinsertion. La France n’a pas de ligne directrice 
nationale, mais il existe un programme national de l’OFII. 
Néanmoins, la France collabore avec le programme de 
services de réinsertion conjoint de l’EURP lorsqu’aucun 
programme national de l’OFII n’existe. Six pays membres 
du REM18 ont indiqué avoir mis en place, sous une forme 
ou une autre, de telles orientations. 
En Pologne, les retours volontaires et la réinsertion sont 
réalisés soit par des projets de l’OIM, soit via l’EURP. 
L’aide au retour volontaire et à la réinsertion repose sur 
des lignes directrices adaptées à l’évolution dynamique 
de la situation migratoire et aux besoins actuels dans le 
cadre de la mise en œuvre de la politique de retour. Cela 
permet d’utiliser au mieux le potentiel des deux entités 
(OIM et Frontex) et d’adapter l’aide aux besoins et aux 
attentes d’un bénéficiaire spécifique. 
L’Allemagne n’a pas de document national officiel 
décrivant explicitement la cohérence des programmes 
nationaux vis-à-vis de l’EURP et du plan de travail 
Frontex, mais les lignes directrices nationales existantes 
sont adaptées en continu pour garantir la cohérence. 
L’EURP et les efforts européens pour standardiser l’aide 
en matière de retour sont également incorporés dans les 
lignes directrices pour les conseillers en matière de 
retour. Ces lignes directrices ont été publiées en mars 
2023 pour favoriser une mise en œuvre cohérente de 
l’EURP et des programmes nationaux. 
Les agences belges d’asile et de migration s’engagent 
activement avec diverses plateformes des États 
membres (EURP, FAR, la plateforme Return and 
Reintegration Facility [RRF], Frontex, etc.) pour favoriser 
la cohérence et l’harmonisation entre les programmes 
nationaux de retour volontaire entre les États membres 
et le cadre de l’UE pour le conseil en matière de retour. 
À Chypre, les POS mentionnent spécifiquement la 
manière dont l’EURP est intégré à la politique nationale 
de l’AVRR. 
Cinq pays membres du REM19 ont rejoint l’EURP 

récemment et travaillent à la mise en œuvre du 
programme. La Lituanie a commencé à participer à 
l’EURP et à l’outil d’aide à la réinsertion (RIAT20) en 2023 
et la cohérence est mise en œuvre dans la pratique, dans 

la mesure où les documents sur la migration n’en font 
pas encore mention. La Police et les Garde-frontières 
estoniens (PBGB) ont rejoint l’EURP en novembre 2023 
et ont mis en place une POS renouvelée pour le conseil 
en matière de retour, y compris la coopération avec l’OIM 
en Estonie pour fournir un service de soutien au retour 

complet et l’échange d’informations pour éviter les 
doublons de services. 
 

Normes pour l’évaluation de la       
promotion du retour volontaire et de la 
réinsertion 
 
 
Quatorze pays membres et observateurs du REM21 ont 
indiqué ne pas disposer de normes ni d’indicateurs de suivi 
spécifiques pour évaluer la promotion et/ou la cohérence 
du retour volontaire et de la réinsertion. Neuf pays 
membres du REM22 ont fait état d’activités d’évaluation et 
de suivi. La France suit et évalue le système des étrangers 
en situation irrégulière bénéficiant de dispositifs de 
préparation au retour (DPAR) en dehors de la région 
parisienne dans un tableau comportant des indicateurs tels 
que le taux d’emploi moyen, la durée moyenne de séjour, 
le taux de retour volontaire, le taux de retour forcé et le 
taux de retour (volontaires + forcés/sorties). En outre, les 
données enregistrées dans l’application nationale de retour 
et de réinsertion sont traitées chaque mois, fournissant des 
statistiques sur les pays de retour et de réinsertion, ainsi 
que les profils de bénéficiaires (âge, sexe, statut légal [par 
exemple, demandeur d’asile débouté ou ayant retiré leur 
demande], situation familiale, département d’origine en 
France, etc.). Le dispositif national de réinsertion a été 
évalué en 2020, montrant son efficacité à garantir des 
retours durables23. En outre, un contrat pluriannuel sur les 
objectifs et la performance signé entre l’OFII et la Direction 
générale des étrangers en France (DGEF) définit un certain 
nombre d’indicateurs de performance pour renforcer l’aide 
au retour volontaire (ARV) : le nombre de bénéficiaires de 
l’ARV, la part des ressortissants des pays soumis à 
l’obligation de visa parmi les bénéficiaires de l’ARV, la part 
des demandeurs d’asile déboutés parmi les bénéficiaires 
de l’ARV et la part des bénéficiaires de l’ARV passés par un 
DPAR. L’Allemagne promeut l’introduction d’indicateurs 
européens (par exemple, dans le cadre de suivi de la 
qualité développé par la plateforme RRF pour l’EURP). 
L’Agence fédérale belge pour l’accueil des demandeurs 
d’asile (Fedasil) a créé des tableaux de suivi pour évaluer 
les efforts en faveur du retour volontaire dans les centres 
d’accueil, y compris des indicateurs sur le nombre de 
séances d’information pour les résidents, le nombre de 
réunions de conseil (y compris pour les mineurs non 
accompagnés), le volume de dossiers soumis pour le 
retour volontaire, ainsi que ceux pour le soutien au retour 
et à la réinsertion. Les partenaires de Fedasil — Caritas et 
OIM — disposent de cadres de qualité internes pour suivre 
la collaboration avec les partenaires locaux et les services 
fournis. En Irlande, la politique de suivi interne de l’OIM 
est utilisée pour les programmes AVRR de l’OIM et suit une 
série de domaines, notamment les budgets et les 
dépenses, les activités des projets, les résultats des 
projets et les risques. 
 
Comme indiqué dans le plan d’action sur le retour signé 
par la Bulgarie, les performances des spécialistes du retour 
déployés en Bulgarie sont évaluées. L’Autriche s’appuie sur 
plusieurs années d’expérience en matière de promotion du 
retour volontaire en soumettant les évolutions en cours à 
des évaluations globales régulières, avec une aide au 
retour adaptée en conséquence. Les organisations 
chargées de la mise en œuvre en Espagne soumettent des 
 

https://www.frontex.europa.eu/return-and-reintegration/reintegration-assistance/
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rapports intermédiaires et finaux basés sur des modèles et des 
indicateurs fournis par la Direction générale de l’Assistance 
humanitaire et de l’Inclusion sociale de l’Immigration. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Mécanismes et plateformes assurant la 
collaboration entre les différentes parties 
prenantes 
 
Treize pays membres du REM24 disposent d’un 

mécanisme ou d’une plateforme spécifique pour assurer et/ou 
surveiller la collaboration entre les différentes parties 
prenantes. Les autres ne disposent pas d’un tel mécanisme25. 

Dix pays membres du REM26 ont établi des groupes de travail 
ou des réunions régulières entre les principales parties 
prenantes impliquées. Chypre a mis en place un groupe de 
travail sur les retours en janvier 2021, avec la participation 
de toutes les parties prenantes nationales, de la Commission 
européenne et de Frontex. Il surveille toutes les procédures 
de retour, y compris la coopération entre les autorités 
nationales et avec les parties prenantes de l’UE. La Belgique 
a mis en place différents groupes de travail sur la coordination 
des retours (COTER), notamment sur le retour volontaire. Le 
COTER sert de plateforme pour aborder différentes questions. 
Les Pays-Bas ont mis en place plusieurs forums de 
consultation pour assurer la collaboration entre les différentes 
parties prenantes. Les organisations coopérantes se 
réunissent pour discuter de cas spécifiques, partager des 
informations et identifier des tendances qui peuvent 
nécessiter des réponses politiques. En France, l’OFII est 
supervisé par la DGEF, du ressort du ministère de l’Intérieur, 
sur la base des objectifs assignés par le biais d’un Contrat 
d’objectifs et de performance (COP). 

 

 

 

 

6. DEFIS À ASSURER UNE APPROCHE COHÉRENTE DU 

RETOUR ET DE LA RÉINSERTION 
 

Principaux défis en matière de 
cohérence 

 
 

 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

24 AT, BE, CY, CZ, DE, EE, ES, FI, FR, IT, MT, NL, PL.  
25 BG, EL, HR, HU, LT, LU, LV, SE, SI, SK et UA, RS. 

26 AT, BE, CY, CZ, EE, FI, FR, IT, NL, PL. 

27 AT, BE, CY, CZ, ES, FI, FR, HR, IT, LT, LV, MT, NL, PL, SE, SK et RS. 

28 AT, BE, CZ, DE, FI, FR, IT, MT, NL, SE, SK et RS. 

29 CY, CZ, FR, MT, NL, SK et RS. 

30 BE, FR. 

31 ES, FI. 

32 AT (différentes structures de financement), DE, FI et RS. 

  

Encadré 5 : Centre d’analyse pour la protection 
des frontières de l’État et des migrations 
(ANACEN) en République tchèque 

En République tchèque, le Centre d’analyse pour la 
protection des frontières de l’État et des migrations 
(ANACEN) est un organisme d’analyse de premier plan 
qui tient le rôle d’une unité d’analyse et de coordination 
permanente axée sur l’interdisciplinarité dans le 
domaine de la protection des frontières et des 
migrations. Il intervient à un niveau d’expert et ses 
activités sont gérées par le centre de coordination pour 
la gestion de la protection des frontières de l’État et de 
la migration. Toutes les autorités clés participent aux 
activités de l’ANACEN. Une coopération étroite et un 
échange d’informations permettent une réponse 
opérationnelle rapide aux problèmes qui se posent. Des 
réunions régulières et ad hoc se tiennent pour différents 
forums. 

Encadré 4 : Centre conjoint d’aide au retour 
(ZUR) en Allemagne 
La plateforme d’échange centrale de l’Allemagne pour 
les gouvernements fédéraux et régionaux est le Centre 
conjoint d’aide au retour (ZUR), dont le groupe de 
travail sur le retour volontaire s’occupe principalement 
de la collaboration des différentes parties prenantes 
dans le domaine du retour volontaire et de la 
réinsertion. Des réunions régulières et des échanges 
d’informations écrites entre les différentes parties 
prenantes sont organisés dans ce cadre. Pour assurer 
une vue d’ensemble sur des sujets spécifiques, des 
experts, des partenaires non gouvernementaux et des 
conseillers en matière de retour sont invités à partager 
leur expertise lors de ces réunions. D’autres réunions 
et des réseaux, du niveau local au niveau fédéral, 
facilitent également la collaboration en matière de 
retour volontaire et de réinsertion. 

Encadré 3 : Examen annuel des indicateurs à Malte 

À Malte, la stratégie de communication de l’unité de retour (UR) 
fixe une stratégie pour la promotion duretour et la réinsertion tout 
au long de l’année. À la fin de l’année, l’UR examine sa stratégie 
pour évaluer si les activités ont été réussies ou non et les leçons 
qui peuvent être tirées. Elle développe ensuite une nouvelle 
stratégie pour l’année suivante. Les indicateurs varient selon le 
nombre de publications sur les réseaux sociaux, le nombre de 
migrants conseillés, étant retournés et/ou réintégrés, le nombre 
de réunions avec les parties prenantes, le volume de matériel 
promotionnel imprimé et diffusé, etc. 

Le COP actuel couvre la période 2021-2023. Il était 
piloté par le ministère dans le cadre de réunions 
d’évaluation semestrielles et d’un comité de suivi 
semestriel. L’OFII travaille également en étroite 

collaboration avec son organe de supervision sur les 
questions commerciales et de soutien. Des réunions 

préparatoires aux conseils d’administration se 
tiennent systématiquement en présence des services 
du ministère de tutelle et de la direction du budget. 
L’OFII coordonne ses activités de communication 
avec celles de la DGEF. Le dispositif DPAR est piloté 
par le préfet du département d’accueil et la direction 
régionale concernée de l’OFII, dans le cadre d’un 

comité de pilotage impliquant tous les départements 
et partenaires concernés.  

d’harmonisation au niveau de l’UE30, une 
insuffisance en matière de données de suivi31, et 

des problèmes de financement32. 
 

Dix-sept pays membres et observateurs du REM27 

ont fait part de difficultés au niveau national pour garantir 
une approche cohérente du retour et de la réinsertion. Cela 
comprend des défis en matière de communication et de 
coordination entre les différentes parties prenantes28, un 
manque de personnel (formé29), un manque  
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Défis en matière de communication et de 
coordination 
 
Douze pays membres et observateurs du REM33 ont fait 

part de défis de communication ou de coordination 
spécifiques entre les acteurs clés impliqués dans le retour 
et la réinsertion. Le système fédéral allemand implique un 
grand nombre de parties prenantes en matière de retour 
volontaire et de réinsertion, ce qui pose des problèmes 
constants vis-à-vis de la cohérence. Cependant, cela peut 
aussi représenter une force pour le système fédéral, car 
différentes perspectives et procédures sont prises en 
compte. 
La Belgique a fait part de défis découlant de la dualité des 
rôles, de l’insuffisance de l’échange d’informations entre 
les différentes agences, d’un manque d’uniformité dans les 
dossiers et de groupes cibles différents. Cela mène à un 
défi relatif au maintien d’un équilibre vis-à-vis de la 
collaboration avec une diversité de partenaires (par 
exemple, Caritas, OIM) pour appliquer le programme 
national de retour et de réinsertion. La Finlande a souligné 
que les questions de retour sont réparties entre différentes 
agences, ce qui peut créer des écarts dans les procédures 
et dans les actions de pilotage. La Suède a noté que des 
acteurs différents se retrouvent avec des intérêts et des 
mandats différents, ce qui pourrait nuire à la cohérence de 
l’approche. 
De plus, le retour n’est pas vu comme prioritaire par toutes 
les parties prenantes, ce qui empêche de progresser et 
d’obtenir les résultats escomptés. L’Autriche a souligné que 
les disparités découlent de programmes de soutien 
partiellement différents, en fonction du pays de retour et 
du partenaire de réinsertion, et de modalités de 
réservation différentes pour les voyages, selon le statut 
des personnes retournées, ce qui peut alourdir la charge 
administrative. 
 

 
Manque de personnel (formé) 
Sept pays membres et observateurs du REM35 ont 

signalé un manque de personnel ou de formation pour le 
personnel travaillant sur le retour et la réinsertion. Les 
Pays-Bas ont rapporté que des problèmes de capacité 
signifient que les parties prenantes de différentes 
organisations ne peuvent pas toujours être présentes aux 

assemblées de coordination. Différents chargés de 
dossiers semblent travailler de manière différente, sans 
toujours avoir conscience des aides que les ressortissants 
étrangers peuvent recevoir des ONG. La France a prévu 
d’organiser des séminaires pour les agents chargés du 
retour en France et ceux chargés de la réinsertion à  

 
l’étranger pour s’assurer qu’ils comprennent mieux le 
système de réinsertion et transmettent les bonnes 
informations aux candidats à la réinsertion. La 
République slovaque a fait part de la difficulté à 

aligner les procédures communes sur le retour et la 

réinsertion et de fournir une formation sur le conseil 
en matière de retour pour le personnel dans les 
centres de rétention de la police pour les étrangers. 
En Irlande, une nouvelle unité spécialisée dans les 
retours volontaires a été mise en place. Son personnel 
est composé de personnes ayant une expérience en 
qualité de spécialiste. 

 
Manque d’harmonisation au niveau de l’UE 
Le manque d’harmonisation au niveau de l’UE a été 

noté comme un défi par la Belgique, la France et en 
partie par les Pays-Bas. La Belgique a signalé que des 
divergences existent entre les programmes d’aide au 
retour et à la réinsertion des pays membres et 
observateurs du REM, entraînant des montants et des 
formes de soutien à la réinsertion variables. La France 
a souligné la nécessité d’assurer la cohérence entre les 
pays européens pour éviter que des personnes 
bénéficient de l’aide de l’AVRR alors qu’elles disposent 
d’un titre de séjour valide dans un autre pays européen. 
Le service néerlandais de retour et de départ a identifié 
une complexité juridique accrue entraînant un séjour 
prolongé aux Pays-Bas, en raison de procédures 
judiciaires répétées, d’une pression sur la chaîne 
migratoire, d’un manque de respect des accords de 
retour en Europe liés au règlement de Dublin et d’un 
manque de réciprocité avec les pays d’origine. 

 

Manque des données de suivi 
Un manque de données de suivi a été signalé en 

Finlande et en Espagne. La Finlande a des difficultés à 
mesurer et à assurer un suivi des résultats, en 
particulier quand différentes agences sont responsables 
de différentes tâches. L’Espagne indique avoir besoin 
de plus de données sur la réinsertion. 

 

Problèmes liés au financement 
Un financement insuffisant a été signalé en 

Finlande, en Allemagne et en Serbie. L’Allemagne a 
signalé que garantir et allouer équitablement des fonds 
suffisants pour financer des programmes visant à 
promouvoir le retour volontaire et la réinsertion 
représente souvent un défi majeur. La Serbie a indiqué 
dépendre du soutien des donateurs, car les fonds 
existants dans le budget national n’étaient pas 
suffisants pour le bon fonctionnement et la mise en 
œuvre du retour, en particulier des programmes de 
réinsertion. Cela nécessite des efforts supplémentaires 
pour garantir une coordination forte et efficace et un 
échange d’informations entre différents projets. 
L’Autriche a signalé des défis dus à des structures de 
financement différentes, telles que par Frontex, l’AMIF 
et le financement national.  
 

Impact d’un manque potentiel de 
cohérence sur le retour et la réinsertion 
 

Treize pays membres et observateurs du REM36 ont 
signalé qu’un manque de cohérence parmi les acteurs 
responsables du retour et de la réinsertion au niveau 
national n’était généralement pas observé en pratique. 

 

 
 

 
 

33 AT, BE, CZ, DE, FI, FR, IT, MT, NL, SE, SK, et RS. 

34 Regioplan, ‘Eindevaluatie Landelijke Vreemdelingenvoorziening’, 2022, https://open.overheid.nl/documenten/ronl-fd604a90b83ea335d0be50699334b3b840ec9997/pdf, 

dernière consultation le 10 décembre 2023. 

35 CY, CZ, FR, NL, MT, SK et RS. 

36 BG, CY, CZ, EL, ES, HU, HR, IT, LU, LV, PL, SI, SK. 

  

Encadré 6 : Acteurs nationaux aux Pays-Bas : 
perspectives différentes 

Aux Pays-Bas, les acteurs opérant à différents niveaux 
peuvent avoir des perspectives différentes sur une politique 
de retour et de réinsertion souhaitable et efficace. Au niveau 
national, les politiques concernant les migrants en séjour 
irrégulier visent principalement à promouvoir le retour 
volontaire. Au niveau local, les municipalités doivent 
équilibrer leur engagement envers la politique de retour avec 
leur souci de l’ordre public et de la sécurité et du bien-être 
des migrants sans papiers. Selon une évaluation des 
infrastructures nationales de l’immigration 34, ces différentes 
perspectives peuvent parfois entraîner des frictions. Alors 
que les acteurs nationaux peuvent s’attendre à ce que les 
municipalités cessent de fournir un accueil aux migrants 
irréguliers non éligibles, les municipalités peuvent craindre 
des conséquences négatives potentielles pour l’ordre public 
et la sécurité ainsi que pour les migrants sans papiers eux-
mêmes. 

https://open.overheid.nl/documenten/ronl-fd604a90b83ea335d0be50699334b3b840ec9997/pdf
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Néanmoins, ils ont fourni un aperçu de l’impact 

négatif potentiel perçu d’un manque de cohérence sur 

la réalisation des objectifs politiques. L’Allemagne a 
souligné qu’en matière de politique de retour, même 
un manque de cohérence perçu pourrait faire l’objet 
de débats politiques/sociaux (par exemple, fausses 
incitations, traitement préférentiel, discrimination), 

ce qui pourrait réduire l’acceptation des programmes. 
Il y avait également un risque que des programmes 
incohérents n’utilisent pas leurs fonds de manière 
ciblée. 
La Suède a souligné qu’un manque de cohérence 
pouvait créer des doublons inutiles, des goulets 
d’étranglement et un travail inefficace, mais surtout 
que les objectifs de la politique de retour nationale ne 
sauraient être atteints en l’absence d’un travail 
commun de toutes les parties prenantes vers les 
mêmes objectifs. La Finlande a souligné que des 
lacunes dans le partage d’informations pouvaient 
entraîner des doublons d’activités, une planification 
inutile et une utilisation inefficace des ressources, 
impactant ainsi (au moins indirectement) l’atteinte 
des objectifs de la politique nationale de retour. La 
Serbie a signalé qu’un manque potentiel de cohérence 
entre les parties prenantes, y compris les acteurs non 
étatiques, pourrait diminuer les efforts nationaux 
pour établir des systèmes et nécessiter plus de temps 
et de ressources. Les accords de partenariat avec 
l’OIM et les POS intersectoriels visent à garantir la 
cohérence. 

 

Alignement de la politique de retour et de 
réinsertion sur d’autres politiques 
nationales 
 

La grande majorité des pays membres et 
observateurs du REM37 ont indiqué que leur politique de 
retour et de réinsertion était alignée sur d’autres 
politiques nationales. En Suède, il existe un processus 
en cours pour atteindre une approche 
pangouvernementale. 
 
 
 

Dans 10 pays membres du REM38, la politique de retour est 
alignée sur les politiques et stratégies de sécurité intérieure. La 
Pologne a souligné que la politique de retour était cohérente 
avec sa politique de sécurité intérieure.  
 
L’objectif de la politique migratoire est la cohérence dans la 
gestion de la migration, gestion qui assure la sécurité et l’ordre 
publics, ce qui est particulièrement important dans le contexte 
des défis actuels pour la Pologne vis-à-vis de la pression 
migratoire sur la section orientale des frontières du pays. En 
Finlande, le programme de politique gouvernementale visant à 
prévenir les séjours irréguliers reflète la politique de sécurité, 
où les questions de retour sont également vitales. La Lettonie 
a également souligné les liens entre la politique de retour et les 
questions de sécurité nationale : dans le contexte de la crise 
biélorusse relative à l’entrée non autorisée de migrants dans 
l’UE de 2021 à 2023, tant les questions de retour et de 
réinsertion que les questions de sécurité nationale ont été 
affectées. Le cadre juridique de l’Irlande sur le retour volontaire 
prévoit que les individus condamnés pour des crimes 
particulièrement graves, ou pour lesquels il existe des motifs 
raisonnables de considérer la personne comme posant un 
risque pour la sécurité de l’État, peuvent ne pas bénéficier de 
l’option de retour volontaire. 
Cela signifie que la personne ne peut pas se soustraire à 
l’éloignement ni revenir dans l’État après avoir été éloignée. 
Ceci est considéré comme important pour renforcer le rôle de 
la législation sur l’immigration par rapport à la sécurité 
publique. 
 
Cinq pays membres du REM39 ont souligné le lien entre la 
politique de retour et de réinsertion, l’aide au développement 
et la dimension extérieure de la migration. Aux Pays-Bas, le 
ministère des Affaires étrangères soutient les programmes de 
retour volontaire et de réinsertion dans le cadre de son cadre 
de coopération pour le développement international. En 
Finlande, le nouveau gouvernement a ouvert des discussions 
sur la politique de retour et de réinsertion entre les ministères 
de l’Intérieur et des Affaires étrangères. En Belgique, Fedasil 
entretient un dialogue et une coopération en continu avec les 
acteurs nationaux de la coopération au développement (par 
exemple, le Service public fédéral (SPF) des Affaires étrangères 
et l’Agence belge de développement (Enabel). Des accords de 
partenariat ont été conclus, ainsi qu’un document de stratégie 
conjointe visant à exploiter et promouvoir le potentiel de la 
migration pour le développement durable. 

 
 
 

 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 

37 AT, CY, CZ, EE, ES, FI, FR, HR, HU, IE, LT, LU, LV, MT, NL, PL, SK et RS. 

38 AT, CZ, DE, FI, HR, IE, LT, LV, MT, PL. 

39 CZ, DE, FR, FI, NL. 
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ANNEXE 1. PRINCIPALES PARTIES PRENANTES 
 

 
Pays 

Principales parties prenantes à la conception, le développement, le financement des 
services d’aide, et modalités d’application/traitement des programmes de retour et de 
réinsertion 

AT  Ministère de l’Intérieur V/B/10 (orientation stratégique, coordination de la participation EURP) 

 Ministère de l’Intérieur V/A/4 (financement du FAMI) 

 Office fédéral de l’immigration et de l’asile (approbation des services de soutien) 

 Agence fédérale pour l’accueil et les services de soutien (conseil en 
matière de retour, préparation au retour et organisation du retour) 

 OIM (préparation au retour et organisation du retour, en particulier pour les groupes cibles vulnérables, 
réinsertion en Ouzbékistan, en République islamique d’Iran, en Somalie) 

BE  L’Office des étrangers (OE) en Belgique est l’autorité nationale responsable d’évaluer si un étranger 
est éligible pour un séjour régulier 

 Depuis le 1er juin 2021, le Département Alternatives à la rétention au sein de l’OE est responsable de la 
mise en œuvre et de l’application de mesures alternatives à la détention pour les migrants en séjour 
irrégulier 

 Fedasil est mandatée pour l’accueil des demandeurs de protection internationale et l’information et le 
conseil sur le retour volontaire des migrants, tant au sein du réseau d’accueil (en collaboration avec l’OE) 
qu’en dehors du réseau 

 Caritas est l’un des deux partenaires dans le programme de retour volontaire de Fedasil et a signé un accord 
de partenariat de quatre ans avec Frontex, faisant office de partenaire de réinsertion dans le cadre du projet 
EURP 

 L’OIM Belgique est l’un des deux partenaires dans le programme de retour volontaire de Fedasil 

BG  Ministère de l’Intérieur 

CY  Les principales parties prenantes sont le Département de l’État civil et des migrations, l’Unité étrangers 
et immigration, l’Unité des fonds européens et le Service d’asile 

CZ  Le Ministère de l’Intérieur — Unité de retour volontaire ; avec le soutien de son département des installations 

pour réfugiés — Aide au retour volontaire pour les anciens demandeurs d’asile et la Direction du Service de 
police des étrangers appliquent les retours suivants comme des retours forcés : « passagers éloignés qui 
embarquent sans agent de sécurité » (DEPU) et « passagers éloignés qui embarquent avec agent de 
sécurité » (DEPA) 
 
D’autres organismes sont impliqués dans une certaine mesure, tels que des organisations 
internationales, des organisations nationales de la société civile, d’autres entités étatiques et non 
étatiques telles que des ambassades, des associations professionnelles, des autorités locales, etc. 

DE  Les principaux acteurs de la planification, de la mise en œuvre et de la coordination des programmes visant 
à promouvoir le retour volontaire et la réinsertion incluent le ministère fédéral de l’Intérieur et de la 
Communauté (Bundesministerium des Innern und für Heimat — BMI), BAMF et les autorités pertinentes des 
États fédéraux 

 Les mesures de soutien à la réinsertion dans divers pays tiers sont fournies par le ministère fédéral de la 
Coopération économique et du Développement (Bundesministerium für wirtschaftliche Zusammenarbeit 
und Entwicklung) et mises en œuvre par la Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit GmbH 
(GIZ) 

EE  L’institution principale responsable de l’élaboration des politiques sur le retour est le ministère de 
l’Intérieur estonien. La politique est principalement mise en œuvre par le PBGB, subordonné au ministère. 
Le PBGB est étroitement impliqué dans les processus et le développement des programmes nationaux de 
retour et de réinsertion, en particulier l’EURP. Le programme AVRR est mis en œuvre par l’OIM. Le 
financement des services de soutien est fourni par le ministère de l’Intérieur estonien 

EL  L’OIM est la principale organisation mettant en œuvre les retours volontaires et la réinsertion des 
ressortissants de pays tiers dans les pays d’origine, avec laquelle le ministère de la Migration et de 
l’Asile coopère sur les retours volontaires 
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APPROCHE COHERENTE DE L’AIDE AU RETOUR ET À LA RÉINSERTION   

 

 
 

Pays 

Principales parties prenantes à la conception, le développement, le financement des 
services d’aide, et modalités d’application/traitement des programmes de retour et de 
réinsertion 

ES  Au ministère de l’Intérieur, le retour forcé est une compétence de la Direction générale de la police 
nationale, où il est coordonné au niveau central par l’Unité centrale de retour (UCER) 

 Les ONG (ou leurs homologues dans les pays d’origine) travaillent sur la réinsertion en surveillant les rapatriés 

 La stratégie espagnole de réinsertion repose sur le développement de projets de retour volontaire et de 
réinsertion gérés par des ONG et des organisations internationales spécialisées dans la prise en charge des 
immigrés 

 Il y a deux axes : 

 1. un appel d’offres annuel lancé par le ministère de l’Inclusion, de la Sécurité sociale et des Migrations, 
par l’intermédiaire du secrétariat d’État aux migrations, pour des projets de retour volontaire cofinancés 
par le fonds AMIF (jusqu’à 90 %) 

 2. Un accord signé et renouvelé chaque année entre l’Espagne et l’OIM 

FI  Le Service d’immigration finlandais et la police finlandaise sont les principaux acteurs dans la conception des 
modalités de soutien, de demande et de traitement des programmes de retour et de réinsertion 

FR  L’OFII est responsable de la mise en œuvre du dispositif de retour volontaire, en tant qu’agence 
gouvernementale française chargée du retour volontaire et de la réinsertion des ressortissants étrangers 

HR  Le ministère de l’Intérieur, la Direction générale de la police, la Direction de la police des frontières sont 
impliqués dans la mise en œuvre de l’EURP (avec la coopération et l’aide des experts en retour de Frontex, 
qui dispensent des conseils en matière de retour) 

HU  Le programme de retour volontaire et de réinsertion est mis en œuvre par l’OIM 

IE  Le retour volontaire est prévu par l’article 48 de la loi de 2015 sur la protection internationale et par la loi 
de 1999 sur l’immigration. Cette option est ouverte aux personnes qui n’ont pas de statut régulier en 
Irlande, qui ont retiré leur demande de protection internationale ou dont la demande de protection 
internationale a été refusée. Avant qu’un ordre de déportation soit émis, on encourage activement les 
personnes à quitter l’État volontairement. Les personnes peuvent s’adresser au ministère de la Justice et 
à l’OIM pour obtenir de l’aide dans le cadre de leur retour volontaire. 

 Conformément à l’orientation de l’UE et à l’accent mis sur le retour volontaire, et pour permettre au ministère 
de la Justice d’encourager et de développer un programme interne, une nouvelle unité spécialisée dans les 
retours volontaires a été mise en place, composée de personnes ayant une expérience professionnelle 
spécialisée. Alors que l’OIM travaille avec les personnes les plus vulnérables, cette unité aide les personnes 
qui souhaitent rentrer rapidement. Elle sensibilise également les parties prenantes à cette option. 

 L’Unité traite les dossiers de retour volontaire et continue de travailler avec l’OIM pour traiter les cas d’AVRR 
et accroître la capacité de la prestation de services d’immigration du ministère de la Justice à apporter une 
aide plus significative. L’unité a mis en place un processus plus efficace et rationalisé qui inclut une 
coopération avec les services d’hébergement de la protection internationale (IPAS) et le Bureau de la 
protection internationale. 

IT  Les principaux acteurs de la mise en œuvre du programme de retour et de réinsertion sont le bureau 
d’aide au retour volontaire, intégré au Département des libertés civiles et de l’immigration du ministère 
de l’Intérieur, le corps d’implémentation du projet (OIM), Frontex EURP, les préfectures et le quartier 
général de la police 

 

La Direction centrale de l’immigration et de la police des frontières — Service de l’immigration est le point de 
contact national pour l’EURP 

LT  Le Département de la migration surveille la légalité du séjour des étrangers en Lituanie, les informe de 
la possibilité de retour volontaire, prend des décisions sur leur statut légal et fournit des documents de 
voyage 

 Le Service de garde-frontière de l’État surveille la légalité de l’entrée et du séjour des étrangers en 
Lituanie, les informe de la possibilité de retour volontaire, fournit des documents de voyage et effectue 
des retours volontaires et forcés 

 Le ministère de l’Intérieur agit en tant qu’institution de coordination pour garantir la coopération 
institutionnelle. Il rédige également des actes législatifs. 

 Le ministère de la Sécurité sociale administre le programme national AMIF 2014-2020, qui fournit du 
financement 

 Le ministère des Affaires étrangères a été impliqué de manière occasionnelle dans des cas particuliers 
de coopération internationale concernant le retour et l’organisation des missions d’identification 

 L’OIM a été impliquée dans des programmes AVRR en Lituanie. Il ne participe actuellement pas, mais 
prévoit de reprendre son implication à l’avenir. 
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Pays Principales parties prenantes à la conception, le développement, le financement des 

services d’aide, et modalités d’application/traitement des programmes de retour et 
de réinsertion 

LU  Un accord entre la Direction de l’immigration et l’OIM confie à l’OIM la charge de la conception, du 
développement et des services de soutien des programmes de retour et de réinsertion au Luxembourg 

LV  L’OIM fournit des AVRR (dont des conseils) et dispense des formations pour les consultants 

 L’Office des affaires de citoyenneté et de migration et le Service des gardes-frontières sont responsables 

de l’émission des décisions de retour et d’informer les ressortissants de pays tiers sur le programme AVRR 

de l’OIM 

MT  L’unité des retours au sein de la Direction des migrations, ministère des Affaires intérieures, de la Sécurité, 
des Réformes et de l’Égalité est chargée de concevoir, de développer, de financer, d’appliquer et de traiter 
les modalités des programmes de retour et de réinsertion à Malte. Elle est également chargée de coordonner 
les projets AVRR RESTART mis en œuvre par l’OIM, cofinancés par l’UE. L’OIM et l’Unité des retours travaillent 
sur les projets AVRR RESTART 

NL  Le Service de rapatriement et de départ (Dienst Terugkeer & Vertrek — DT&V) fournit des subventions 
pour le retour et commissionne le programme d’Assistance au retour et à l’émigration (REAN) 

 Le Département de la politique migratoire (Directie Migratiebeleid — DMB) formule la politique de retour 
et de réinsertion. Il dépend du ministère de la Justice et de la Sécurité (Ministerie van Justitie en Veiligheid 
— J&V) 

 Le Service de l’immigration et de la naturalisation (Immigratie en Naturalisatiedienst — IND) peut émettre 
une décision de retour 

 L’Agence centrale pour l’accueil des demandeurs d’asile (Centraal Orgaan opvang Asielzoekers — COA) 
fournit un accueil jusqu’à 28 jours après que la décision de retour a été émise 

 L’Agence des établissements pénitentiaires (Dienst Justitiële Inrichtingen — DJI) peut  

placer des ressortissants étrangers dans un établissement d’accueil à liberté restreinte (vrijheidsbeperkende 
locatie — VBL) s’ils n’ont pas quitté le pays dans le délai fixé par le COA 

 L’OIM fournit des conseils et de l’assistance pour organiser le retour volontaire et la réinsertion 

 Les municipalités partagent des informations pertinentes avec le DT&V et peuvent fournir un hébergement 
et des informations aux migrants 

 L’Association des municipalités néerlandaises représente les intérêts des municipalités dans la formulation 
et l’exécution de la politique de retour 

PL  Les entités impliquées dans l’ensemble du processus de retour volontaire et de réinsertion sont les Gardes-
frontières, l’OIM et Frontex 

PT  AIMA 

 Force de police 

 Direction générale de la réinsertion et des services pénitentiaires 

 OIM (programme AVRR) 

SE  Agence suédoise de migration et Autorité policière suédoise 

SI  Le Centre policier pour les étrangers est actif dans le domaine des programmes de réinsertion en 
promouvant et en mettant en œuvre l’EURP et le conseil au retour 

SK  Bureau des frontières et de la police des étrangers du Palais de police — Centres policiers de détention 

pour étrangers (programme de réinsertion Frontex et spécialiste du retour Frontex) 

 Ministère de l’Intérieur — autorité de gestion des Fonds d’affaires intérieures pour la période de 
programmation 2021-2027 

 Ministère des Finances — autorité d’audit 

 OIM — programme AVRR 

UA  Le département territorial du Service d’immigration de l’État (SMS), en collaboration avec des 
organisations internationales et/ou des ONG, détermine dans un délai de deux jours ouvrables l’organisation 
internationale et/ou l’ONG qui facilitera le retour volontaire 

RS  Les principaux acteurs sont définis par le Règlement gouvernemental établissant le programme de retour 
volontaire assisté : Le commissariat aux Réfugiés et à la Migration, le ministère de l’Intérieur, l’Autorité de 
tutelle (centres de protection sociale et ministère compétent), et l’OIM en tant que principal partenaire de 
mise en place 



 

 
 
 
 

 
 
 
 
 

La traduction a été réalisée par le Point de contact français du REM. 
 

 
 
 
 

 

  
Réseau européen des migrations 

 

 
 

Pour en savoir plus 
Site Web du REM : http://ec.europa.eu/emn 
Page LinkedIn du REM : https://www.linkedin.com/company/european-migration-network  

Compte X du REM : https://x.com/emnmigration 

Chaîne YouTube du REM : https://www.youtube.com/@EMNMigration 
 
 

Points de contact nationaux du REM 
 

Autriche www.emn.at/en/  

Belgique www.emnbelgium.be/  

Bulgarie www.emn-bg.com/  

Croatie emn.gov.hr/ 

Chypre 

www.moi.gov.cy/moi/crmd/emnncpc.nsf/ 

home/home?opendocument 

République tchèque www.emncz.eu/  

Estonie www.emn.ee/ 

Finlande emn.fi/ en / 

France www.immigration.interieur.gouv.fr/ 

Europe-et-International/Le-reseau-europ- een-

des-migrations-REM3/Le-reseau-europ- een-

des-migrations-REM2 

Allemagne 

www.bamf.de/EN/Themen/EMN/emn- node.html 

Grèce emn.immigration.gov.gr/en/  

Hongrie www.emnhungary.hu/en   

Irlande www.emn.ie/ 

Italie www.emnitalyncp.it/  

Lettonie www.emn.lv 

 

Lituanie www.emn.lt/ 
Luxembourg emnluxembourg.uni.lu/  

Malte emn.gov.mt/ 

Pays-Bas www.emnnetherlands.nl/ 
Pologne www.gov.pl/web/european-migra- tion-network 
Portugal rem.sef.pt/en/  

Roumanie www.mai.gov.ro/ 

Espagne www.emnspain.gob.es/en/home  

République slovaque www.emn.sk/en 

Slovénie www.gov.si/ 

Suède www.emnsweden.se/ 

Norvège www.udi.no/en/statistics-and-analysis/ réseau-
européen-de-migration---norvège# 
Géorgie migration.commission.ge/  

République de Moldavie bma.gov.md/en  

Ukraine dmsu.gov.ua/fn-home.html  

Monténégro www.gov.me/mup  

Arménie migration.am/?lang=en  

Serbie kirs.gov.rs/eng  
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http://www.moi.gov.cy/moi/crmd/emnncpc.nsf/home/home?opendocument
https://www.emncz.eu/
http://www.emn.ee/
https://emn.fi/en/
https://www.immigration.interieur.gouv.fr/Europe-et-International/Le-reseau-europeen-des-migrations-REM3/Le-reseau-europeen-des-migrations-REM2
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http://emn.immigration.gov.gr/en/
http://www.emnhungary.hu/en
http://www.emn.ie/
http://www.emnitalyncp.it/
http://www.emn.lv/
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http://www.emn.sk/en
https://www.gov.si/
https://www.emnsweden.se/
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